
  

Accessibilité : les dérogationsAccessibilité : les dérogations

Motif N°3 : Disproportion entre les améliorations apportées et leurs coûts, leurs effets

sur l’usage du bâtiment ou la viabilité de l’exploitation : « motif financier »

4 Motifs de dérogation sont prévus à l’article R111-19-10 du CCH

Motif N°2 : Conservation du patrimoine architectural

Motif N°1 : Impossibilité technique

Motif N°4 : Dérogation accordée de plein droit pour les ERP existants dans un

immeuble d’habitation collectif si refus des travaux par la copropriété



  

Sous quelle forme dois-je solliciter une demande de dérogation ?Sous quelle forme dois-je solliciter une demande de dérogation ?

Une demande de dérogation doit obligatoirement s’effectuer par l’intermédiaire du formulaire 
cerfa 13824*03 qui sera déposé à la mairie de votre établissement.       

Toute demande sur papier libre est classée « sans suite » et n’a aucune existante légale.

Sur ce formulaire, il convient de cocher « oui » à la case « cette demande vaut 
également Adap », si vous n’êtes pas déjà entré dans la démarche AdAP. 

A la rubrique 5, il convient de cocher 

la case « au titre de l’accessibilité » en 

précisant le nombre de dérogations 

demandées.

Le formulaire cerfa doit être complété par une notice d’accessibilité (dans la rubrique « Notices et 
formulaires accessibilité » du présent site internet – modèle pour autorisation de travaux).

La dernière page de cette notice est complétée pour chaque demande de dérogation (1 page par 
demande de dérogation).



  

Les justificatifs à joindreLes justificatifs à joindre

Dans la notice, il est demandé de rappeler la règle à déroger, sur quel élément du bâtiment 
cette règle s’applique, la justification de la demande et les éventuelles mesures de 
substitution (obligatoires en cas de service public délivré).

4 fiches « regards croisés » ont été créées par le Ministère de l’Environnement, de 
l’Énergie et de la Mer pour expliquer dans le détail les différents types de dérogations (ces 
documents très complets sont téléchargeables à la rubrique « Notices et formulaires 
accessibilité » du présent site internet » :

Fiche 1 : la disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs 
conséquences.

Fiche 2 : L’accès à l’établissement recevant du public depuis le trottoir

Fiche 3 : La largeur des circulations horizontales

Fiche 4 : Le cas des sanitaires 

De façon plus succincte, les éléments principaux à fournir pour les demandes les plus courantes et les erreurs les 
plus fréquentes sont exposées dans les pages ci-après pour chacun des quatre motifs  de dérogations.



  

Motif 1 : L’impossibilité technique

Exemple 1 : L’accès à mon établissement s’effectue par des marches et le trottoir n’est pas 
suffisamment large pour mettre en œuvre une rampe amovible.

=> Je fournis une photo de ma façade où l’on voit le trottoir, j’indique dans la notice la hauteur entre le 
seuil de mon établissement et le domaine public (hauteur cumulée des marches) et la largeur du 
trottoir.

 => En cas d’impossibilité de mettre en œuvre une rampe amovible, une dérogation sera accordée 
pour l’accès à l’établissement par des personnes en fauteuil roulant, MAIS d’autres aménagements 
peuvent être requis pour les autres formes de handicap (aide à la vigilance, main courante pour 
l’escalier, dispositif d’appel, etc.).  Il n’existe pas de dérogation générale à l’ensemble des règles 
d’accessibilité.

Exemple 2 : Je ne peux pas créer un sanitaire accessible (murs porteurs, etc.).

=> Je fournis un plan intérieur de l’établissement où sont repérés les murs porteurs. Le cas échéant je 
prends des photos montrant la difficulté rencontrée.

 => Les cas fréquents rencontrés : sanitaires actuels desservis par un couloir de largeur insuffisante 
ou sanitaires ne pouvant être agrandis de part des contraintes structurelles (mur porteur, etc.), ou 
sanitaires avec accès par des marches sans possibilité de mise en place de rampe adaptée.    



  

Ce type de dérogation concerne les monuments historiques a proprement parlé (exemple une 
dérogation est accordée pour ne pas agrandir le passage historique entre le cloître et la 
cathédrale de Luçon).

Cette dérogation peut dans des cas très rares concerner des bâtiments situés dans le 
périmètre de visibilité d’un monument historique lorsque les travaux nécessiteraient des 
aménagements conséquents dont l’impact visuel ne serait pas accepté par l’architecte des 
bâtiments de France.

MAIS dans la grande majorité des cas, les aménagements nécessaires à la mise en 
accessibilité des commerces situés à proximité des monuments historiques sont soit ponctuels 
(rampe amovible), soit avec une incidence visuelle très limitée (traitement des vitres de 
l’établissement).

=> Pour être recevable, une demande de dérogation dans le champ de visibilité d’un monument 
historique doit être accompagnée de l’avis de l’architecte des bâtiments de France 
exprimant son désaccord sur le projet présenté. Le cas échéant d’autres aménagements 
pourront être proposés (remplacement d’une rampe fixe par une rampe amovible, etc.).

Motif 2 : conservation du patrimoine



  

Afin de justifier la recevabilité de la dérogation financière, il convient d’examiner les pièces 
comptables officielles des 3 dernières années (liasses fiscales).

L’impossibilité d’un établissement à financer des travaux d’accessibilité se démontre au vu de la 
capacité d’autofinancement de l’établissement vis-à-vis du coût de l’investissement.

Pour faciliter cette approche, un outil simplifié d’analyse financière a été réalisé par CCI-
France. La CCI de Vendée peut vous apporter son aide pour mener à bien ce calcul.

L’outil de la CCI et sa notice d’emploi sont dans la rubrique « Document et liens utiles ».  

Motif 3 : motif financier



  

Motif 4 : refus de la copropriété

Le refus ne doit pas porter sur le financement des travaux mais bien sur le refus de 
travaux dans les parties communes de la copropriété (le financement pouvant être à la 
charge unique du demandeur).

Attention cette dérogation ne s’applique pas au cas des établissements situés dans une 
copropriété mais disposant d’un accès direct sur le domaine public.

Non : accès direct
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